
Avec le PSEE, l‘AFD répond aux besoins 
de financement à court terme des acteurs 
publics et privés en Outre-mer, 
en préfinançant les subventions 
européennes, d’État et d’autres organismes 
publics français.

Le PSEE doit obligatoirement financer 
des dépenses en investissement et/ou 
en équipement.

Il finance la trésorerie nécessaire 
au paiement des entreprises mobilisées 
pour la réalisation des investissements, 
et le cas échéant, vient compléter un prêt.

Institutions financières (banques publiques ou 
privées, institutions de microfinance, 
institutions financières spécialisées) 
souhaitant développer leur activité de 
financement du secteur rural tout en 
atténuant les risques spécifiques

Pays listés par le Comité d’aide au 
développement de l’OCDE classés par niveau 
de revenus : 

• Pays les Moins Avancés (PMA)

• Pays à Revenu intermédiaire - tranche 
inférieure (PRITI)

• Pays à Revenu intermédiaire - tranche 
supérieure (PRITS) 

Lien vers la liste complète des pays 
concernés sur le site de l’OCDE – cliquez ici

Informations données à titre indicatif, non contractuelles

Permettre aux acteurs du monde rural 
(exploitations familiales, organisations de 
producteurs, coopératives, PME agricoles) 
d’accéder à une offre financière adaptée ainsi 
qu’à des appuis techniques sur mesure.

Mettre à la disposition des institutions 
financières locales des ressources financières 
et de l’assistance technique en vue de les voir 
financer et promouvoir un modèle de 
développement agricole plus durable.

Objectif

Bénéficiaires

AGREENFI
Facilité
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https://www.oecd.org/content/oecd/fr/topics/sub-issues/oda-eligibility-and-conditions/dac-list-of-oda-recipients.html


Type : combinaison de prêts, de subventions et 
instruments de partage de risque (garantie)

Projets ciblés : financement du secteur rural 
par l’institution financière cliente de l’AFD et 
atténuation des risques spécifiques : 

• Identification d’un portefeuille 
d’investissements 
et financement sur ligne de crédit

• Assistance technique financée par 
subvention dans la mise en œuvre 
de la ligne de crédit 

• Renforcement de l’expertise de l’institution 
financière dans l’évaluation de ce type 
de projets

• Développement d’outils 
de communication et de marketing

Informations données à titre indicatif, non contractuelles

Illustrations

Caractéristiques

• Tanzanie (ligne de crédit 80 M€ 
+ 1 M€ d’assistance technique) : 
renforcer la Tanzania Agricultural 
Development Bank dans son rôle de 
banque vis-à-vis des petits producteurs 
afin qu’elle catalyse les 
investissements privés en faveur du 
secteur, tout en promouvant des 
pratiques agro-écologiques sensibles 
au climat, le financement des femmes 
et des jeunes. 

• Maroc (prêt 20 M€ + 300 K€ 
d’assistance technique) : 
développement du portefeuille du 
Crédit Agricole en faveur 
d’investissement durables par les 
exploitations agricoles du pays 
(systèmes d’irrigation autonomes, 
agriculture biologique) ; maîtrise des 
risques E&S et développement d’outils 
d’évaluation des impacts de 
financements.
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